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RETOUR AU RÉEL


Encore Nicolas Sarkozy ! Oui, mais autrement. Ce livre n’est pas une épopée. Il n’est pas un récit alimenté de quelques confidences de conseillers du prince. Il n’est pas plus un portrait du sixième président de la Ve République où s’entremêleraient réflexions publiques, sondages psychologiques et histoires intimes. Car épopées, récits, portraits, ces genres sont justement au cœur de la méthode politique de Nicolas Sarkozy. Le président en use et en abuse, tant ils demeurent le meilleur moyen de mettre en scène la geste élyséenne : asséner et faire oublier, faire croire et effacer, laisser penser mais ne pas faire.

Cette technique de représentation de son action par le pouvoir politique fut longuement travaillée avant même la campagne présidentielle de 2007. Elle a été revendiquée en quelques phrases éclairantes par ceux qui furent les principaux conseillers de Nicolas Sarkozy. Henri Guaino, d’abord, qui est bien plus que la plume du président et l’auteur d’une bonne partie de ses discours. Dès juillet 2007, dans un entretien au Monde, il expliquait : « La politique, c’est écrire une histoire partagée par ceux qui la font et ceux à qui elle est destinée. On ne transforme pas un pays sans être capable d’écrire et de raconter une histoire. » Plus direct encore est ce propos de Laurent Solly, l’un des animateurs de la campagne présidentielle de 2007, rapporté par l’écrivain Yasmina Reza dans L’Aube le soir ou la nuit : « La réalité n’a aucune importance. Il n’y a que la perception qui compte. »

Ce principe de « déréalisation » de la politique et de ses enjeux, cette nécessité de « raconter une histoire » avec ses épisodes et ses rebondissements ont, après la victoire du 6 mai 2007, organisé jusque dans le détail la présidence de Nicolas Sarkozy. De la mise en scène de sa vie privée jusqu’au choix de tel ou tel ministre ; de certaines postures prises sur la scène internationale jusqu’aux feintes introspections sur la difficulté d’être chef d’État.

Tout a été dit de l’extraordinaire capacité du président à dicter l’ordre du jour du débat public, à maîtriser l’agenda médiatique, à imposer que le système d’information de ce pays tourne tout entier autour du nouveau soleil élyséen. Avec deux conséquences : la première est un activisme échevelé, puisqu’un flot d’annonces ou de mesures doit sans cesse alimenter la machine à fabriquer des histoires ; la seconde est une personnalisation extrême, un « je » sans cesse affirmé et revendiqué, puisque tous ces récits doivent converger vers l’acteur principal, le président.

Pour rendre compte de cette politique, il fallait donc briser le charme, échapper à ces techniques d’enchantement, passer les filtres et les écrans pour s’immerger autrement dans cette présidence inédite de la Ve République, inédite car la plupart des codes traditionnels de représentation, de décision et d’action y ont été transgressés. C’est le projet de ce livre, oublier l’instant qui efface l’autre, les stratégies de communication et les péripéties de la saga sarkoziste, pour en revenir, tout simplement, au réel.

Car le réel frappe aujourd’hui à la porte de l’omni-présidence. À mi-mandat, Nicolas Sarkozy est confronté à l’équation qu’ont eue à résoudre tous les présidents de la Ve République. Le projet initial, celui qui a porté la campagne électorale, s’épuise. Et le bilan émerge, par bribes, incomplet, discuté et forcément disputé puisque c’est à partir de ces éléments de bilan que se reconstruira l’entreprise sarkoziste. D’où l’urgence d’un inventaire et d’une autopsie des politiques menées durant les trente premiers mois de cette présidence. D’où l’urgence de ne pas oublier, alors que s’élaborent les stratégies de campagne électorale pour l’élection présidentielle de 2012.

En mars 2008, le site d’information Mediapart s’est lancé à contre-courant mais non sans écho avec la machine à communiquer qui prospérait à l’Élysée. Notre intention, celle aussi qui porte ce livre, était double. D’abord, échapper à l’agenda médiatique imposé, à ce flux continu mêlant indistinctement annonces, mesures, communiqués, discours, confidences : ne pas subir les éléments du récit élyséen mais trier, hiérarchiser, démêler, vérifier… et avoir de la mémoire ! Ensuite, mettre au cœur de notre projet journalistique l’enquête, c’est-à-dire la production d’informations vérifiées, de ces informations qui ne rentrent pas dans les stratégies de communication des pouvoirs.

De ce projet Mediapart est née une équipe de journalistes. Vingt-cinq journalistes, qui ne prétendent pas tout traiter ni couvrir tous les champs d’une actualité infinie. À l’heure d’Internet, du lien hypertexte, des accès en croissance exponentielle aux sources d’information, l’idée d’un média global, d’un « journal total », comme il fut parfois dit dans les années 1990, est morte, et c’est tant mieux. En revanche, la production d’une information de référence est plus que jamais nécessaire.

Car au moment où la presse écrite est engloutie dans une crise économique sans précédent, où les rédactions subissent plans sociaux et assauts des pouvoirs, l’indépendance des médias, donc l’accès des citoyens à une information libre, est redevenue un enjeu central du débat public. Il ne s’agit pas là d’un débat réservé à quelques professionnels. La question concerne tous les citoyens et met en jeu la vitalité démocratique de notre société. On sait l’obsession présidentielle à contrôler ou, au moins, à s’immiscer dans le fonctionnement des médias. La nomination directe, en Conseil des ministres, des présidents de l’audiovisuel public en est l’illustration la plus criante. L’organisation en 2008 par la présidence de la République elle-même d’« états généraux de la presse » a mis en scène cette relation de tension et, trop souvent, de sujétion d’une presse par ailleurs abreuvée de subventions d’État.

Avec Mediapart s’est créé sur le Web un nouveau lieu d’information de référence. C’est-à-dire d’une information vérifiée, hiérarchisée, mise en perspective, exclusive souvent, pertinente par rapport aux différents débats publics. De ce point de vue, la rédaction de Mediapart, dans la pluralité des itinéraires et des spécialisations de chacun de ses membres, se retrouve volontiers dans cette formule du Conseil de l’Europe qui définit ainsi la fonction du journaliste : « Watchdog ». Les « chiens de garde » de la démocratie. La formule est abrupte, peu souriante… Alors complétons-la avec cette autre définition des journalistes, rappelée par l’historien Pierre Rosanvallon, et qui fut donnée à la fin du XVIIIe siècle en Angleterre, au moment de la Révolution française : « Avertisseur public ». « C’est toujours une bonne définition de la fonction du journaliste : être un avertisseur public ! » assure Pierre Rosanvallon.

Avertir, c’est d’abord dévoiler, donner à voir et à comprendre. C’est opposer la mémoire à l’instant. C’est préférer les faits aux commentaires bavards. C’est privilégier l’information plutôt que l’opinion. C’est opposer des réalités à des histoires. Telle est l’ambition de ce livre, mesurer et décrypter l’impact des mots et gestes présidentiels sur la France de 2010. Pour cela, nous avons d’abord choisi de restituer la juste profondeur de champ de cette présidence : c’est une chronologie détaillée, en environ trois cents dates, de ses trente premiers mois. Ce qu’il ne faut justement pas oublier, là où l’entreprise présidentielle trop souvent réécrit le passé, retouche les photographies, réinvente discours et formules.

Sur ce socle, nous vous proposons une trentaine d’articles analysant la présidence de Nicolas Sarkozy. Sous deux angles majeurs : d’abord, celui des politiques engagées dans tel ou tel secteur ; ensuite, celui – essentiel – de l’exercice du pouvoir. Car la révision constitutionnelle de 2008 n’y aura rien changé. Nos institutions demeurent dangereuses, la Ve République reste extravagante tant elle organise la toute-puissance présidentielle sans la confronter à de véritables contre-pouvoirs. Dès lors, l’aventure personnelle de Nicolas Sarkozy peut s’épanouir tout à son aise.

Certains lecteurs pourront nous reprocher d’avoir ignoré telle ou telle politique de tel ou tel ministre. Nous assumons bien sûr la hiérarchie choisie. Nous pouvons ajouter aussi qu’en nous retournant sur ces trente derniers mois, notre surprise fut de constater d’immenses béances dans l’action gouvernementale : en matière de politique culturelle, de politique familiale, de santé publique, d’aménagement, d’intégration… Plus largement, ces politiques s’ouvrent rarement aux mouvements divers et complexes de la société. Ce qu’il est convenu d’appeler « les réformes de société » et qui marqua, par exemple, le début du septennat de Valéry Giscard d’Estaing, le premier septennat de François Mitterrand, ou les premières années du gouvernement de Lionel Jospin, est ici absent ou se résume à des intentions proclamées.

Enfin, ce livre a une autre particularité. Reflet et prolongement du travail de la rédaction de Mediapart, il est une transformation sur papier d’un travail largement initié sur le numérique. À ce titre, il veut aussi montrer combien Internet autorise le développement d’un journalisme de qualité à un moment où plusieurs responsables de la majorité – et jusqu’à certains confrères ! – croient y voir un « tout-à-l’égout de l’information » et évoquent aussitôt la nécessité de réglementer ces nouveaux espaces de liberté. C’est faire mine d’ignorer deux choses radicalement nouvelles apportées par Internet et le Web 2.0 dans la pratique du journalisme : d’abord des possibilités démultipliées par rapport à un journal papier, télévisé ou radio de fournir les preuves et le contexte des informations produites (liens hypertextes, mise en ligne de documents de référence, images, sons) ; ensuite, l’irruption des lecteurs, donc des citoyens, dans un dialogue renouvelé avec les journalistes : droit d’interpellation, demandes d’explications, mais aussi droit d’alerte, possibilités de prolonger, de commenter, de donner son opinion.

Mediapart, site d’information, est aussi le site de participation de ses lecteurs. Chacun d’eux dispose d’un blog, ceux qui le désirent peuvent se réunir pour animer une édition thématique. Appuyant, complétant le travail de notre rédaction, une quinzaine de contributions de lecteurs sont retranscrites dans ce livre. Elles n’apparaissent qu’à partir de mars 2008, date de la naissance du site Mediapart. Des opinions, bien sûr, mais aussi des regards experts, des sensibilités diverses s’y expriment. Nous remercions vivement leurs auteurs, qui ont aimablement autorisé cette publication.

 

François Bonnet, Sophie Dufau
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  7 juin 2007


  Des amis du Fouquet’s


    à la promotion du fils Jean


  par Antoine Perraud


  

    Le 7 juin 2007, Le Figaro publie un entretien avec Nicolas Sarkozy : « Quels enseignements tirez-vous de ce premier mois à l’Élysée ? » L’impétrant déclare : « J’ai été élu sur un projet fort, cohérent, basé sur la franchise et la vérité. » Puis il met en avant « [s] on engagement en faveur d’une République irréprochable et d’une démocratie exemplaire », avant d’affirmer : « Le président de la République ne peut être l’homme d’un parti ou d’un clan. »


    Un an plus tard, le 28 juin 2008, Ségolène Royal se targue d’organiser, dans la salle de la Maison de la chimie à Paris, « le premier vrai grand meeting contre » le président de la République, avec un slogan : « Combattre la mainmise du clan Sarkozy ». François Bayrou ne dit pas autre chose au sujet du chef de l’État : « Au lieu d’être l’homme de la nation, il se fait le porte-parole d’un clan1. »


    Deux ans et quatre mois après la vertueuse déclaration de principe originelle du président de la République, on apprend la candidature de son fils, Jean Sarkozy, 23 ans, à la présidence de l’Établissement public d’aménagement de la Défense (Epad). Le député socialiste de l’Essonne, Manuel Valls, voit là « quelque chose d’insupportable » et dénonce « une reprise en main du clan Sarkozy » sur ce « coffre-fort que représente le département » des Hauts-de-Seine. Dans le même registre, son collègue Arnaud Montebourg fustige « une prise de guerre clanique et familiale ».


    Cependant, comme s’il n’était plus nécessaire de pilonner sur un thème désormais intégré par tout citoyen capable d’entendre l’implicite, deux voix de gauche manient l’ironie, en ce mois d’octobre 2009, qui apparaît dès lors comme un tournant dans l’appréhension générale du sarkozisme. Sur France Inter, Laurent Fabius, pince-sans-rire, grince : « De quoi a-t-on besoin pour diriger le quartier d’affaires francilien ? On a besoin d’un bon juriste. Or, M. Sarkozy est en deuxième année de droit, c’est déjà un élément très, très fort. On a besoin de quelqu’un qui connaisse les affaires, je pense qu’il peut avoir quelques dispositions. Je n’oublie pas non plus que, la semaine dernière, M. Hirsch a présenté un plan pour la promotion des jeunes et je suis sûr que c’est dans ce cadre que sa nomination est faite. » Sur Europe 1, Bernard Thibault, secrétaire général de la CGT, habituellement plus attendu, glisse : « Le plus dommage dans tout ça, c’est de constater qu’encore une fois un étudiant est contraint de travailler pour financer ses études. »


    Bref, même si devant la fronde de la droite, le « fils de » jette l’éponge, il apparaît manifeste que le président de la République peut être l’homme d’un parti ou d’un clan.


    Sauf qu’avec le bouillant Nicolas Sarkozy, il faut toujours déranger le pluriel. Politicien moderne et bardé de gadgets, il s’avère toutefois la personnification d’un palimpseste, ce parchemin du Moyen Âge qui gardait les traces des copistes successifs. Le président de la République n’est donc pas l’homme d’un clan mais de clans, qui parfois se superposent, se coudoient, jouent les vases communicants. Ces clans ont connu leur jonction et leur carrefour de développement lors de la soirée organisée au Fouquet’s, non loin du rond-point des Champs-Élysées à Paris, le soir même de l’élection de celui au nom duquel se réunissaient affidés ou amis, en une sorte d’échangeur californien des services rendus et surtout à venir.


    Absent du Fouquet’s, le « frère » Arnaud Lagardère paie l’écart de Paris Match, qui avait publié en mai 2005 une couverture montrant Cécilia Sarkozy et Richard Attias préparant leur bonheur adultérin à New York.


    Ce 6 mai 2007, conviés par Cécilia Sarkozy, elle-même absente une grande partie de la soirée, se retrouvaient des effigies du sport, des figures du capitalisme entrepreneurial, des icônes du cinoche, de la téloche et de la variétoche, des symboles de la mode, des archétypes de la politique, et un photographe (cf. p. 22-23).


    Au cœur d’une telle réunion figurait le futur secrétaire général de l’Élysée, Claude Guéant. Directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy place Beauvau et à Bercy, puis directeur de campagne lors de l’élection présidentielle, il ne cache pas son jeu : « Beaucoup déléguer à condition de tout savoir ». Guéant était, la décennie précédente, l’homme de Charles Pasqua, après avoir occupé, dans la seconde moitié des années 1980, le poste stratégique de secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine.


    

    Les Hauts-de-Seine, département le plus riche de France – Paris excepté –, devenu comme une principauté de la République, s’avèrent un formidable accélérateur de carrière dont bénéficient, par ricochet, ceux qui se mettent au service de Nicolas Sarkozy. Claude Guéant, croisant le réseau de la préfectorale et celui du 92, a ainsi favorisé l’ascension de Michel Gaudin, ancien secrétaire général du conseil général des Hauts-de-Seine, nommé préfet de police de Paris dès l’élection présidentielle ; ou bien la promotion d’un ancien chef de cabinet de Charles Pasqua, Michel Sappin, bombardé préfet de la région Paca une fois conquis le pouvoir suprême ; ou encore la fulgurante réussite de Cédric Goubet (né en 1971), chef de cabinet de Nicolas Sarkozy à l’Élysée, non sans avoir été « en service extraordinaire » dans ce département d’acclimatation politique. Ancien préfet du lieu (2006-2007), Michel Bart fut élevé préfet de la région Basse-Normandie, avant de diriger le cabinet de Brice Hortefeux à l’Immigration puis à l’Intérieur.


    Les Hauts-de-Seine, empire de Nicolas Sarkozy (après avoir été celui de Charles Pasqua de 1988 à 2004), avec leur budget dépassant le milliard et demi d’euros (quasiment celui de la Grèce), représentent un pactole singulier. 450 000 m2 doivent y être construits dans les prochaines années. La « démolition-reconstruction » va battre son plein. Des tours vont s’édifier, des millions jaillir. La sagesse politique recommandait de confier ce bunker menacé de fissures à Patrick Devedjian (pourtant considéré comme un traître en puissance), devenu président du conseil général, au détriment et à la grande frustration d’amis aussi proches que sulfureux du nouveau président de la République : Isabelle et Patrick Balkany (Levallois), Manuel Aeschlimann (Asnières, où il devait mordre la poussière face à un socialiste aux municipales de 2008), Joëlle Ceccaldi-Raynaud (Puteaux)… Le but final étant de réconcilier tout ce monde en le faisant coiffer au poteau par un deus ex machina de la seconde génération : Jean Sarkozy.


    Nicolas Sarkozy, dans une gestion de bon père divorcé, voudrait, en guise de compensation, offrir sur un plateau à son fils ce qu’il a dû, pour sa part, conquérir. Tout a commencé par Neuilly. Dans cette ville où l’aisance immodérée s’affiche sans complexe et détrône la méritocratie traditionnelle, le futur président de la République, moins riche que la moyenne de ses fréquentations, a ressenti des humiliations converties en émulations. Il s’empare de la mairie en 1983, après le décès de son mentor Achille Peretti, au nez et à la barbe de Charles Pasqua, pourtant homme-réseau par excellence.


    Ces deux patronymes ouvrent sur une filière fondamentale pour comprendre Nicolas Sarkozy : la Corse. En septembre 1982, il épouse une nièce d’Achille Peretti, Marie-Dominique Culioli. Elle est fille du pharmacien deVico, non loin de Cargèse, qui possède au bord de la mer, à Sagone, une villa où le futur chef de l’État passe ses vacances jusqu’à ce que la rupture avec sa première femme soit consommée. Ce séisme privé aux multiples conséquences publiques intervient en 1987 (le divorce est prononcé en 1996), lorsque le maire de Neuilly convole avec Cécilia Ciganer-Albéniz, qu’il avait mariée à Jacques Martin, animateur de télévision, en 1984. En 1986, est né le deuxième garçon de Nicolas Sarkozy et Marie-Dominique Culioli, Jean Sarkozy, qui ne fut jamais un foudre d’études. Il devait même, en 2003, se projeter en pâtre îlien, au point d’effectuer un stage dans une bergerie proche de Cargèse et de baigner dans un milieu suffisamment nationaliste pour que des avertissements remontassent jusqu’à son père, ministre de l’Intérieur devenu…


    Nicolas Sarkozy est donc, en quelque sorte, corse par ses deux fils aînés. Il prétend être en mesure d’aborder l’île compliquée sans trop d’idées simples, grâce à son intérêt jamais démenti pour le terrain, et ce malgré l’échec du référendum qu’il a défendu comme ministre de l’Intérieur du gouvernement Raffarin en juillet 2003. Entre les deux tours de la présidentielle, les 29 et 30 avril 2007, c’est à Porto-Vecchio, au grand hôtel de Cala Rossa (propriété de Toussaint Canarelli, patriarche ambigu d’affaires parfois obscures), qu’il s’affiche avec François Fillon, Rachida Dati ou Éric Besson, en un tour de piste subliminal de son futur gouvernement. Le 28 août 2007, le président de la République effectue une visite éclair en forme de « forget me not » sur l’île de Beauté. Le 31 octobre 2007, certain d’être assez habile pour jouer à son profit sur les divisions du camp nationaliste, il y délocalise un Conseil des ministres.


    Il y a en Claude Guéant du Mazarin, jusque dans sa gestion très délicate des deux dernières épouses en date du président. Deux femmes non sans réseaux.


    Mais dans ce mélange flou, qui le caractérise, entre affaires publiques et liens privés, le président renoue parfois avec les idées simples. Le 1er septembre 2008, Dominique Rossi, patron des forces de sécurité dans l’île, apprend ainsi, par un coup de téléphone du ministère de l’Intérieur, sa mutation à l’Inspection générale de la police pour avoir toléré, deux jours plus tôt, la brève occupation de la propriété de Christian Clavier, le comédien « très cher ami » présidentiel, par quelques dizaines de nationalistes corses pourfendeurs de « la spoliation foncière » (ils avaient envahi auparavant la villa d’une plaque tournante faite homme, Camille de Rocca Serra, président de l’Assemblée de Corse et député-maire UMP de Porto-Vecchio).


    Le bâton n’est jamais loin de la carotte chez Nicolas Sarkozy, as des rapports de force, détestant perdre la face et aimant faire savoir qu’on trouve en lui à qui parler. La rage mise à obtenir l’arrestation d’Yvan Colonna en témoigne, d’autant qu’il ne fallait pas qu’apparût de sa part la moindre complicité possible avec le berger de Cargèse, dont ses fils avaient peut-être croisé la trace. Le Javert chargé de la traque de l’assassin présumé du préfet Érignac, et qui annonça l’arrestation à son ministre de l’Intérieur à la veille du référendum sur la Corse de juillet 2003, était Claude Guéant.


    Cet homme austère élevé dans le Nord, qui semble incarner le service de l’État, paraît aux antipodes de Nicolas Sarkozy, dont il est la clef. Il réussit le prodige de renvoyer l’image d’un Colbert (surnommé « le Nord » par Madame de Sévigné pour son aspect glacial), alors qu’il y a en lui du Mazarin, jusque dans sa gestion très délicate des deux dernières épouses en date du président. Deux femmes non sans réseaux.


    Cécilia Sarkozy, qui avait entrepris la conquête du pouvoir suprême en tandem avec son mari (elle était membre de ses cabinets ministériels et officiellement « conseiller technique » à Bercy), sans pouvoir écarter le fidèle Brice Hortefeux, avait poussé deux pièces maîtresses qui ne devaient pas survivre politiquement à son divorce : David Martinon, dont elle fut le témoin de mariage, devenu le porte-parole de l’Élysée, rêvait de conquérir la mairie de Neuilly avant de devoir y renoncer en février 2008, poussé vers la sortie par Jean Sarkozy ; Rachida Dati, rencontrée lors du premier passage de Cécilia et Nicolas Sarkozy place Beauvau, devenue « sœur » de l’une et garde des Sceaux de l’autre, avant de sombrer dans une disgrâce relative à l’occasion des élections européennes de 2009 qui l’ont exilée à Strasbourg.


    Cécilia Sarkozy eut pour témoin de son mariage avec Jacques Martin Conrada de La Brosse, qui dirige une société au nom choisi : L’Esprit de Château. Le mari de cette femme d’affaires, le publicitaire François de La Brosse (ZNZ groupe), fut introduit dans l’équipe de campagne de Nicolas Sarkozy. Il a veillé sur le site sarkozy.fr et sur la télévision numérique du candidat. Il a ensuite relancé le site elysee.fr. Sa fille, Alexandra de La Brosse, s’est retrouvée attachée de presse de la présidence de la République à 24 ans.


    Toutefois, la première dame qui n’entendait pas le rester, découvrit les défections des réseaux ne s’épanouissant qu’à l’ombre des puissants, en les personnes de deux « amies » invitées du Fouquet’s, Mathilde Agostinelli, responsable de la communication de Prada France ; et Agnès Cromback, présidente de Tiffany France. « Des pétasses fardées et intéressées », aurait ensuite tranché la déserteuse de l’Élysée, s’il faut en croire le livre controversé de la journaliste du Point, Anna Bitton2.


    En guise d’ultime gage de rabibochage sentimentalo-politique, Nicolas Sarkozy, dans le mélange du domaine public et de la sphère privée dont il a le secret, offrit à Cécilia Sarkozy l’occasion d’aller soustraire une poignée d’infirmières bulgares aux griffes du colonel Kadhafi, sous la houlette de Claude Guéant, au mois de juillet 2007.


    Avec la première dame suivante, épousée au printemps 2008 dans la foulée d’un divorce prononcé à l’automne 2007, un autre réseau se met en place, toujours aussi mondain mais moins affairiste que politique, au fumet intellectuel, vite baptisé « la gauche Carla ». D’humeur « pygmalionne », Mme Bruni devenue Sarkozy voudrait que son hyper-mari passe du pouvoir au savoir, qu’il ajoute la libido sciendi à sa libido dominandi. Elle lui fait rattraper son retard en la matière, lui infligeant des séances de cinéma d’auteur. Elle s’applique à tisser des liens entre son présidentiel conjoint et des connaissances passées, comme le philosophe médiatique Raphaël Enthoven, gendre honoraire de Bernard-Henri Lévy (dont il avait épousé la fille Justine, quittée pour Carla Bruni, elle-même héritée de son père Jean-Paul Enthoven), ou encore tel Denis Olivennes, président du directoire du Nouvel Observateur.


    Nicolas Sarkozy aime le succès tape-à-l’œil, qui choque la morale et donne l’impression de « faire bouger les lignes ». C’est sa revanche de petit chose qui en fera de grandes. Il prend soin que ses clans soient épicés d’une saveur canaille.


    On prête à Carla Bruni des nominations qui éloignent Nicolas Sarkozy de l’axiome pompidolien : « On fait la politique de son électorat. » Philippe Val, venu de la direction de Charlie Hebdo à celle de France Inter ; Frédéric Mitterrand, propulsé à l’Académie de France à Rome puis au ministère de la Culture : ces manœuvres portent la marque de la première dame. Tout comme, en octobre 2008, le refus d’extrader vers l’Italie Marine Petrella, accusée de terrorisme au profit des Brigades rouges. Certains amis journalistes de Mme Bruni (Christophe Barbier de L’Express, Laurent Joffrin de Libération) élargissent, à défaut de l’équilibrer, le noyau dur des patrons de presse de droite liés au président de la République.


    

    Au Fouquet’s le 6 mai 2007, se pressaient Bernard Arnault, première fortune de France, patron du groupe de luxe LVMH et propriétaire du deuxième quotidien économique hexagonal, La Tribune, qu’il allait troquer en 2008 pour le premier, Les Échos ; Nicolas Beytout, qui allait devenir son plus haut factotum en supervisant toutes les activités médias d’Arnault, mais qui, ce soir-là, dirigeait encore la rédaction du Figaro ; Serge Dassault, propriétaire de ce doyen des quotidiens français ; Vincent Bolloré, PDG de Havas, pilier de la presse gratuite rêvant de mettre la main sur Le Parisien et d’ajouter à Direct 8 une chaîne de télévision digne de lui, TF1 ; Martin Bouygues, précisément premier actionnaire de TF1, qui lâcherait peut-être cette proie pour devenir le roi du nucléaire ; ou encore Alain Minc, quintessence de l’influence, qui prétend peaufiner les organigrammes des moyens de communication sociale privés ou publics de France comme de Navarre. Manquaient François Pinault, propriétaire du Point, parce que chiraquien, et Arnaud Lagardère, le « frère » en froid, payant encore l’écart impardonnable de Paris Match, qui avait publié en mai 2005 une couverture montrant Cécilia Sarkozy et Richard Attias affairés à préparer leur bonheur adultérin à New York.


    Pour Nicolas Sarkozy, les réseaux et les clans permettent de transgresser les frontières, de s’affranchir des limites, de brouiller les pistes entre le bon plaisir et l’éthique de responsabilité.


    En 2006, Alain Genestar, qui avait agi trop librement, était expulsé de la direction de l’hebdomadaire. Tout comme, en 2007, devait l’être de son poste de PDG de Hachette Filipacchi Médias, le pourtant plus docile Gérard de Roquemaurel. Nicolas Sarkozy n’admet pas que l’on morde dans sa main nourricière. Le message est désormais compris dans le groupe Lagardère comme le prouve, au lendemain de la victoire, la censure par Le Journal du dimanche d’un article dévoilant que Cécilia Sarkozy s’était dispensée d’aller voter le 6 mai 2007.


    Les liens tissés pendant vingt ans dans le monde de la communication doivent servir. Tant pis s’il y a de la casse au passage. Patrick Poivre d’Arvor est ainsi évincé de TF1, où le chef de l’État installe d’emblée Laurent Solly, son chef de cabinet puis directeur adjoint de sa campagne (non sans avoir d’abord proposé à ce préfet trentenaire la mairie de Neuilly). Le crime de PPDA ? Avoir raillé, en le comparant à « un petit garçon entrant dans la cour des grands », ce président de la République qui conçoit l’entretien télévisé comme un combat de mâles dominants devant tourner à son seul avantage.


    Dans une presse économiquement sinistrée, face à des journalistes ayant intériorisé leur situation de faiblesse, après avoir fait sanctionner pour l’exemple quelques-unes des figures les mieux établies de la profession, Nicolas Sarkozy entend que chaque interview s’apparente désormais à une promenade de santé. Et pour ce faire, il commence toujours par déclarer aux personnes susceptibles de s’aventurer à des questions ou à des commentaires désobligeants : « Vous savez, je connais tous vos patrons. »


    Demeurent, à ses yeux, les seuls patrons qui vaillent, créateurs de richesses, ceux auxquels Nicolas Sarkozy s’identifie, dans ses rêves les plus prosaïques. Le représentant emblématique d’une longue liste d’apparatchiks des affaires (du milliardaire canadien Paul Desmarais au milliardaire belge Albert Frère, en passant par le milliardaire français Jean-Claude Decaux) serait sans doute Stéphane Richard. Il a eu le mérite de se faire pardonner des études (HEC, Ena) en fondant Nexity après l’inspection des Finances. Il a fait fortune. En 2007, il devient directeur du cabinet du ministre de l’Économie, des Finances et de l’Emploi. Cette année-là, il subit un redressement fiscal de 660 000 euros, comprenant une « pénalité de mauvaise foi » de 5 %. Cette même année encore, Nicolas Sarkozy le décore de la Légion d’honneur en lui lançant : « Tu as bien réussi, tu es riche, peut-être qu’un jour j’y arriverai comme toi… »


    Nicolas Sarkozy aime le succès tape-à-l’œil, qui choque la morale et donne l’impression de « faire bouger les lignes ». C’est sa revanche de Petit Chose qui en fera de grandes. Il prend soin que ses clans soient épicés d’une saveur canaille. Après sa victoire, alors qu’il prétendait se mettre en condition d’« habiter la fonction » et que la France, encore habituée à un minimum de décorum, imaginait quelque retraite inspirée, un Falcon affrété par Vincent Bolloré le transportait avec certains de ses proches en direction de Malte, pour passer trois jours de vacances sur le Paloma, yacht privé dudit Bolloré. Et lorsque l’information fit scandale, le groupe Bolloré mentit en prétendant sans vergogne que Léon Blum avait bénéficié d’une hospitalité familiale comparable après son retour de Buchenwald en 1945.


    

    Pour Nicolas Sarkozy, les réseaux et les clans permettent de transgresser les frontières, de s’affranchir des limites, de brouiller les pistes entre le bon plaisir et l’éthique de responsabilité. De telles coteries complaisantes l’aident à renforcer en permanence une estime de soi parfois saisie d’inquiétude. Surtout, de telles factions, en se substituant aux contre-pouvoirs propres au régime démocratique ou en les sapant, servent le penchant bonapartiste d’un président qui n’admet pas la séparation des pouvoirs.


    

    Un historien d’inspiration monarchiste, Emmanuel Beau de Loménie, dont les recherches compulsives fascinaient certains de ses confrères marxistes comme Jean Bouvier, avait démontré dans les cinq tomes d’une étude passionnante malgré ses marottes, Les Responsabilités des dynasties bourgeoises4, comment, dans le sillage napoléonien, une clique de « grands habiles » avait jeté ses filets sur la France, pour se l’accaparer au prétexte de la réformer. Nicolas Sarkozy et les siens ne tentent guère autre chose, sans coup (d’État) férir.


    

      Les invités du Fouquet’s


      

        Liste établie par Cécilia Sarkozy


        pour la soirée du 6 mai 20073


         


        

        
Mathilde Agostinelli, responsable de la communication de Prada France


        Robert Agostinelli, fondateur du fonds d’investissement Rhône Capital, membre du Council on Foreign Office


        Christine Albanel, ex-directrice du château de Versailles, future ministre


        Bernard Arnault, président de LVMH, numéro un du luxe français, première fortune de France


        Arthur, producteur et animateur de télévision


        Isabelle Balkany, premier adjoint de son mari, vice-présidente du conseil général des Hauts-de-Seine


        Patrick Balkany, député-maire de Levallois-Perret


        Nicolas Baverez, essayiste, chroniqueur au Point


        Nicolas Bazire, secrétaire général de LVMH


        Antoine Bernheim, banquier d’affaires, président de la compagnie d’assurances Generali


        Nicolas Beytout, directeur de la rédaction du Figaro


        Basile Boli, ancien joueur de l’OM, héros de la finale de Coupe d’Europe des clubs champions 1993


        Vincent Bolloré, PDG de Havas, sixième groupe de communication mondial


        Zofia Borucka, top model, femme de Jean Reno


        Martin Bouygues, PDG de Bouygues, premier actionnaire de TF1


        Conrada de La Brosse, dirigeante de la maison L’Esprit de Château


        François de La Brosse, publicitaire


        Denis Charvet, ex-rugbyman du Racing, actionnaire de casinos


        Marie-Anne Chazel, comédienne


        Christian Clavier, comédien


        Stéphane Courbit, ex-président de Endemol France


        Agnès Cromback, présidente de Tiffany France


        Bruno Cromback, joaillier, PDG de Augis 1880


        Jean-Claude Darmon, ex-président de Sportfive, ancien grand argentier du football français


        Serge Dassault, PDG de Dassault et du journal Le Figaro


        Rachida Dati, future ministre


        Jean-Claude Decaux, PDG de JCDecaux, leader mondial de mobilier urbain


        Paul Desmarais Sr, milliardaire canadien, PDG de Power Corporation, actionnaire de plusieurs groupes français


        Dominique Desseigne, PDG du groupe Barrière


        François Fillon, futur Premier ministre


        Bernard Fixot, éditeur de best-sellers


        Albert Frère, première fortune de Belgique


        Hugues Gall, président de l’Institut de financement du cinéma et des industries culturelles (IFCIC)


        Pascal Gentil, triple vainqueur de la Coupe du monde de taekwondo


        Pierre Giacometti, directeur général de Ipsos France Valérie-Anne Giscard d’Estaing, éditrice, épouse de Bernard Fixot


        Henri Guaino, conseiller spécial et plume du président


        Claude Guéant, préfet, futur secrétaire général de l’Élysée


        Johnny Hallyday, première vente de disques en France


        Laeticia Hallyday, épouse de Johnny Hallyday


        Roger Karoutchi, futur secrétaire d’État


        Patrick Kron, PDG de Alstom


        Bernard Laporte, sélectionneur de l’équipe de France de rugby


        David Martinon, futur porte-parole de l’Élysée


        Alain Minc, président d’AM Conseil, conseil de grands dirigeants


        Henri Proglio, PDG de Veolia, ex-Compagnie générale des eaux


        Jean-Pierre Raffarin, ancien Premier ministre


        Jean Reno, acteur de cinéma


        Andrée Sarkozy, mère du président


        François Sarkozy, frère du président, vice-président du conseil de surveillance du groupe Bio-Alliance Pharma


        Guillaume Sarkozy, frère du président, ancien vice-président du Medef


        Xavier et Sylvie de Sarrau, les meilleurs amis


        Richard Virenque, ancien coureur cycliste et maillot jaune du Tour de France


        Éric Vu-An, maître de ballet au Ballet national de Marseille


        Philippe Warrin, unique photographe présent au Fouquet’s, agence Sip
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Le 18 juin 2007

La singulière ouverture
 d’un gouvernement

Par Gérard Desportes


Revanchard sournois, Jean-Marie Bockel, ou gentleman facétieux ? En tout cas, la portée ou la saveur de l’acte qu’il accomplit en mai 2007 n’apparaît qu’un mois plus tard, à l’occasion de son entrée dans le second gouvernement Fillon, le 18 juin 2007, comme secrétaire d’État à la Coopération.

En prenant quelque perspective, de cette opération qui dure et se nomme « ouverture », renouvelée à chaque occasion de présidence de commission ou de remaniement, il reste peu de chose. Les uns ont disparu dans leur ministère (Bernard Kouchner) ou ont été happés par l’esprit courtisan (Éric Besson) ; les autres ont quitté la politique (Jean-Pierre Jouyet ou Georges-Marc Benamou). En termes d’ouverture, il n’en reste, en fait, qu’un : Jean-Marie Bockel. Et c’est là une des curiosités de la politique française.

Nous sommes la deuxième semaine de mai 2007, la troupe sarkoziste est encore tout à sa liesse de l’avoir emporté sur Ségolène Royal à l’élection présidentielle et le sénateur-maire socialiste de Mulhouse se fend d’un de ces gestes qui font le sel de l’existence. Il envoie à la candidate malheureuse un carré de soie griffé Hermès sur lequel gambadent quelques éléphants. Le clin d’œil fait sourire l’édile du Poitou qui sait ce qu’il faut d’énergie et de ruse pour tenir à distance le troupeau des caciques socialistes furieux de courir derrière elle. Un sourire aigre-doux. Mesure-t-elle que pour Jean-Marie Bockel, longtemps stigmatisé dans son propre parti pour ses idées « modernes », humilié comme tous les socialistes par l’échec de Lionel Jospin en 2002, cette nouvelle défaite est la défaite de trop ? Sans doute pas.

C’est qu’en apparence, l’homme fort du socialisme alsacien fait le boulot. Il est reparti en campagne dans son ancien fief de la 5e circonscription du Haut-Rhin, s’affiche comme si de rien n’était aux côtés du candidat socialiste dans la préparation des élections législatives. En ces lendemains de défaite, l’ancien avocat, colonel de réserve de l’armée de l’air, plaide à nouveau pour son parti et fait front. Plus tard, on comprendra que le foulard chic est davantage un adieu qu’une grimace aux Fabius, Strauss-Kahn, Aubry et autres méchants camarades. Parce que, et Ségolène Royal l’ignore, l’homme avec qui elle tenait encore meeting le 17 avril à Mulhouse discute depuis longtemps avec Nicolas Sarkozy. Et cette relation va trouver sa conclusion dans l’obtention d’un strapontin ministériel.

Dans l’arrière-salle de la campagne électorale, les grandes manœuvres et petites combines n’ont pas attendu l’issue du scrutin présidentiel. Le 21 février 2007, Éric Besson démissionne de son poste de secrétaire national du PS. Dans la foulée, il annonce qu’il n’est pas candidat à sa propre succession aux élections législatives de juin.

Au lendemain de la défaite de Ségolène Royal, Jean-Marie Bockel lui offre un carré de soie Hermès. Sur lequel gambadent quelques éléphants.

L’horlogerie de la bombe a été soigneusement préparée pour que les dégâts soient maximaux. Éric Besson distille son venin au fil du temps. Se disant « libéré », il déclare d’abord qu’il ne votera pour Ségolène Royal que si le second tour de la présidentielle l’oppose à Jean-Marie Le Pen. Puis le dimanche 22 avril, à peine les résultats du premier tour connus, l’ancien proche de François Hollande donne l’estocade en revendiquant son ralliement à Nicolas Sarkozy : « Des deux candidats en lice, il me paraît le mieux préparé, le plus qualifié et le plus cohérent. » Le coup porte. Alors qu’il avait laissé entendre qu’il quittait la vie politique pour retourner travailler dans le privé, il plonge dans la mêlée. À Dijon, le 23 avril, il prend la parole lors du premier meeting de second tour de son nouveau mentor, et déclare être « un homme de gauche qui va soutenir et voter pour un homme qui se revendique de droite ». Le public exulte du bon tour joué à la gauche. La déflagration est à son comble.

Nicolas Sarkozy saura se souvenir du coup de main. Le converti entre au gouvernement et, depuis, son ascension est fulgurante. Secrétaire d’État en 2007, le voilà ministre de l’Immigration. Mieux : le 24 janvier 2009, Éric Besson est élu secrétaire général adjoint de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) et il se dit qu’il pourrait succéder à François Fillon après les élections régionales de 2010 ! C’est aussi ça, le sarkozisme : la mise sur orbite des affidés, l’éloge des obligés. Jamais la traîtrise en politique sous la Ve République n’avait été à ce point portée au pinacle et remerciée.

En France, vieux pays pétri de convictions solidement ancrées, les passages d’un camp à l’autre avec armes et bagages, et en pleine bataille, n’appartiennent pas à la culture politique. Si l’opinion aime les cohabitations de la gauche avec la droite, et vice versa, elle ne goûte guère l’étalage des ambitions qui sont le propre de ce qu’il est convenu d’appeler « l’ouverture ». À cet égard, l’évolution est notable. L’ouverture à la mode mitterrandienne au début de son second septennat avait découlé d’un constat et d’un calcul : les députés socialistes (et apparentés) élus le 12 juin 1988 étant minoritaires pour gouverner, Michel Rocard devait s’appuyer sur d’autres forces, en l’occurrence les centristes et les UDF tels Michel Durafour ou Jean-Pierre Soisson, à défaut des communistes.

Celle de 2007 n’est pas une nécessité pratique, l’UMP est largement majoritaire. Elle découle de la stricte volonté présidentielle d’élargir la majorité, d’affaiblir le camp adversaire, de brouiller les cartes et de se placer au-dessus des partis dans une posture typiquement bonapartiste. François Mitterrand demande aux entrants de se rallier à sa politique et de se mettre sous sa bannière. Nicolas Sarkozy, au contraire, recommande expressément aux convertis de garder leurs convictions. « Restez vous-mêmes, leur dit le président, surtout gardez-vous de renier vos idées, apportez ce que vous êtes. » Il s’en est expliqué mille fois, la rupture qu’il veut incarner à besoin de toutes les couleurs de l’arc-en-ciel politique, il est là pour transcender les idéologies et faire avancer la réforme. Il l’a répété le 26 août 2009 à l’installation des travaux du grand emprunt : « Une des faiblesses de notre pays est de considérer que la seule noblesse est de rester dans son camp, son courant, sa famille, parfois sa secte et, quand une majorité gagne, elle se prive des talents qui se trouvent dans l’opposition. »

Le sarkozisme, c’est la mise sur orbite des affidés, l’éloge des obligés. Jamais la traîtrise en politique sous la Ve République n’avait été à ce point portée au pinacle.

Jack Lang bombardé ambassadeur itinérant et occasionnel ; Michel Rocard appelé au chevet de l’éducation, de la taxe carbone puis du grand emprunt ; Marin Karmitz nommé délégué général du Conseil de la création artistique ; sans parler des dizaines d’hommes de gauche, de députés, de hauts fonctionnaires, d’anciens dignitaires mitterrandiens (Jacques Attali, Michel Charasse, Roger Hanin, Max Gallo, Georges-Marc Benamou) sollicités pour constituer la cohorte sarkoziste en participant de cette aspiration personnelle du prince à tout ordonner. À tout aspirer.

François Mitterrand demandait l’adhésion à une ligne politique aléatoire, Nicolas Sarkozy exige l’allégeance à sa personne. François Mitterrand ouvrait pour parler aux partis politiques et offrir un cadre nouveau, Nicolas Sarkozy s’adresse à l’opinion pour briser le cadre ancien. François Mitterrand construisait un rapport de force électoral, Nicolas Sarkozy déniche les talents et les met à son service. Ouverture, un même mot mais deux conceptions, deux réalités.

Le premier gouvernement Fillon rend compte de cette volonté en donnant la part belle aux Bernard Kouchner, Jean-Pierre Jouyet ou Martin Hirsch. Deux autres suivent, les législatives passées : Fadela Amara et Jean-Marie Bockel. Aucun n’entraîne dans son sillage qui que ce soit à l’Assemblée ou au Sénat. De tous, Éric Besson est le seul à adhérer à l’UMP. De tous, Jean-Marie Bockel demeure le dernier à maintenir une expression politique, conservant même une structure qu’il anime. Bernard Kouchner et Martin Hirsch se sont perdus dans leur équation personnelle. Jean-Pierre Jouyet a rejoint le secteur privé, propulsé par Nicolas Sarkozy à la tête de l’Autorité des marchés financiers (AMF). Fadela Amara s’accroche aux liens qui l’unissent aux potes de SOS-Racisme et aux copines de Ni putes, ni soumises, mais ne voit plus personne au PS, hormis Julien Dray. Jean-Marie Bockel est, en fait, le seul à n’avoir pas abdiqué la politique et il est ainsi à ce titre le seul véritable ministre d’ouverture en exercice.

François Mitterrand demandait aux centristes de se mettre sous sa bannière. Nicolas Sarkozy, au contraire, répète à ses ralliés : « Restez vous-mêmes. »

Nous revoilà donc dans le tunnel qui mène au 18 juin 2007. « Quand Chevènement était place Beauvau dans le gouvernement Jospin, Bockel avait soutenu la politique sécuritaire du ministre de l’Intérieur contre une certaine gauche bien pensante qui poussait des cris d’orfraie. Ensuite, en 2002-2003, Bockel avait mis en place des contrats locaux de sécurité (CSL) dans sa ville et Nicolas Sarkozy – alors ministre de l’Intérieur – était venu voir ce que ça donnait. Ils n’ont plus arrêté de se parler. C’est vrai que Sarkozy a proposé la botte avant la présidentielle, comme à beaucoup d’autres dirigeants au PS, mais il était très clair que Bockel irait jusqu’au bout et ferait la campagne des législatives. » Bockel l’a dit à Sarkozy et celui-ci « l’a parfaitement admis », se souvient un proche conseiller de celui qui occupe dorénavant le premier étage du ministère de la Justice. Puisque l’anonymat est requis, on cherche à en savoir plus : « Bockel passait pour le représentant du blairisme en France et l’équipe de Sarkozy s’est beaucoup intéressée aux idées du Premier ministre anglais pour s’en inspirer avant la présidentielle, ça a fait un autre sujet de conversation. En réalité, avec l’adhésion de Bockel à l’intervention en Irak, son désir de changer le logiciel de la gauche, son intérêt pour la flexi-sécurité à la scandinave, les deux hommes se sont rapprochés et ont beaucoup parlé du fond. » Mais encore ? On a du mal à imaginer Nicolas Sarkozy débattant de seuls sujets théoriques sans chercher à en tirer profit dans sa course au pouvoir. « Bon, c’est vrai que pendant toute la période 2004-2005, au moment du congrès du PS du Mans notamment, Sarkozy a suivi les démêlés du courant social-libéral que nous animions. Il prévenait Bockel : “Voilà ce qu’ils vont te faire” ; il connaissait bien les arcanes du PS et, pour se venger, Bockel disait à Sarkozy : “Tu ne seras jamais président.” Au fil des mois, Jean-Marie Bockel ne croyait plus qu’il pourrait changer le PS de l’intérieur. Au Mans, quand on a recueilli 0,6 %, on a vite compris que notre avenir n’était plus au PS. »

Le talent de Nicolas Sarkozy fut de repérer ces socialistes que le PS tenait à l’écart pour les attraper dans ses filets. Et Jean-Marie Bockel ne dit rien d’autre : « Ça fait dix ans que j’œuvre, que je milite sans grand succès pour la modernisation du PS, pour y prôner en tout cas des idées davantage sociales-libérales, blairistes, des idées qui peut-être nous auraient permis d’ailleurs de gagner la présidentielle si on avait su davantage les défendre. »

Jack Lang, Michel Rocard, Marin Karmitz, Jacques Attali, Michel Charasse, Roger Hanin, Max Gallo, Georges-Marc Benamou… tous participent de cette aspiration du prince à tout ordonner. À tout aspirer.

Le 26 septembre 2007, Jean-Marie Bockel crée la Gauche moderne, mouvement libéral de centre gauche et « sarkoziste ». Le 29 juin 2008, lors d’une convention nationale de son groupe, il précise son intention : « Il n’y a pas en France de vrai parti social-démocrate ou travailliste, comme il y en a dans le reste de l’Europe. Qu’aurait fait Tony Blair s’il avait été français ? Reçu à Paris, il y a un an, il a dit, sous forme de plaisanterie, qu’il aurait été ministre de Nicolas Sarkozy ! Et les dirigeants du SPD allemand, en France, seraient-ils dans un gouvernement de coalition pour réformer, ou bien, sans voix, dehors à se disputer ? Et les Espagnols, les Portugais, les Suédois, je ne vais pas faire la liste. Chacun l’a compris, ces partis sociaux-démocrates et travaillistes qui sont dans l’action, dans la modernité, n’ont pas leur équivalent en France. […] Il est temps que la France ait, elle aussi, un vrai parti social-libéral. Un parti qui ne passera pas les vingt prochaines années à s’interroger ou à se déchirer sur la question de savoir jusqu’à quel point il accepte ou pas l’économie de marché. Mais qui regardera en face les réalités. Ce parti, que la France n’a pas encore, c’est nous ! »

Vertu du sarkozisme et de son ouverture que de faire pousser des ailes à ceux qu’il met à son service ! Et le bilan, pour ceux qui acceptent de passer la frontière, est plutôt flatteur. M. Sarkozy n’a jamais cessé de protéger ses nouveaux laudateurs. Fadela Amara peut virer pratiquement tous les membres de son cabinet sans que rien ne se passe. Omar Bongo peut obtenir la tête de Jean-Marie Bockel, ce dernier est propulsé secrétaire d’État à la Défense. Même ceux qui ont quitté « le métier » – les Georges-Marc Benamou, les Jean-Pierre Jouyet – auront fait l’objet de la plus grande attention pour être reclassés.

Mais au final, le résultat est moins reluisant. D’abord cette part belle faite à l’ouverture, si elle trouble et décourage l’électorat progressiste, agace aussi celui de droite. Fin juin 2007, les élus alsaciens de l’UMP protestaient contre la décision de Nicolas Sarkozy de bombarder le Mulhousien au gouvernement. Lors des municipales de 2008, la liste conduite par Jean-Marie Bockel, regroupant la Gauche moderne, l’UMP, le Nouveau Centre et le MoDem l’emporte par 168 voix d’avance sur la liste PS dirigée par son ancien adjoint municipal, Pierre Freyburger.

De tous, Éric Besson sera le seul à adhérer à l’UMP. De tous, Jean-Marie Bockel demeurera le dernier à maintenir une expression politique.

François Mitterrand ouvrait pour arriver à 50 % plus une voix. Jean-Marie Bockel et Nicolas Sarkozy ouvrent pour ne pas perdre leur électorat traditionnel. Car l’élargissement de la base électorale du candidat de la droite est devenu une préoccupation majeure. Avec un peu plus de 10 % des inscrits qui se sont portés sur les listes UMP aux élections européennes de 2009, il n’y a guère de choix : l’ouverture de l’autre côté de l’échiquier politique, avec les Chasseurs de Frédéric Nihous et le Mouvement pour la France de Philippe de Villiers, est devenue une obligation si la droite veut reconquérir quelques régions en 2010 et le chef de l’État garder son poste en 2012. « Ça va tanguer », a prévenu Jean-Marie Bockel en apprenant début août 2009 que si Philippe de Villiers appartenait au comité de liaison de la majorité, le MPF conserverait sa liberté de parole. Depuis, l’élu vendéen et son parti sont liés par la même discipline que celle qui oblige l’UMP, les centristes et la Gauche moderne. « Nous sommes l’aile gauche et nous jouons le jeu de la majorité, dit encore le conseiller, nous faisons avancer nos idées, sur la formation, sur le rapport de la société à l’État, même sur les problématiques internationales, nous réussissons à faire évoluer les choses. Regardez, au début Sarkozy était très américain, c’était Bush, Bush, Bush. Maintenant, Nicolas Sarkozy est dans une conception plus polycentrique et je crois que Bockel a contribué à cette évolution. » Forfanterie ?

C’est que l’ouverture est aussi une affaire d’hommes. Jean-Marie Bockel a commencé sa carrière avec Jean-Pierre Chevènement et il a conservé de cette époque une bonne partie de son entourage. Les courants à l’intérieur du Parti socialiste – Ceres, Socialisme et république –, les structures à l’extérieur du PS – le Mouvement des citoyens, la Fondation du 2 mars dite « Marc Bloch » – ont jalonné la vie militante de cette petite troupe. Jean-Pierre Chevènement, souverainiste de gauche, est, avec le blairisme, l’autre pilier idéologique de la Gauche moderne. Or, dans l’entourage du président, il y a les mêmes hommes. Le secrétaire général de l’Élysée, Claude Guéant, a travaillé de longues années avec l’homme de Belfort, qui l’a nommé directeur de la police nationale en 1994, puis préfet de la région Franche-Comté. Henri Guaino, la plume de Nicolas Sarkozy, a été membre de Marc-Bloch, tout comme Gilles Casanova, qui est un des théoriciens de la Gauche moderne, par ailleurs chargé de la prospective au cabinet du secrétaire d’État. Et l’on pourrait livrer d’autres connexions… L’ouverture existe au jour le jour dans le travail entre ces réseaux et les plus hauts sommets de l’État.

C’est aussi ça, le bonapartisme à la sauce sarkozienne. Il y a un lien entre la lettre du communiste Guy Môquet à lire dans les écoles et l’arrivée de Jean-Marie Bockel, homme de droite au PS, pour animer l’aile gauche hypothétique de la majorité présidentielle. Pour son instigateur, ce lien transcende les partis et survole la biographie des hommes, ce lien c’est lui, le président. Au-dessus du peuple et de tous les protagonistes de la petite et de la grande histoire. Au-dessus des idées de la gauche et de la droite.

Ouverture aussi à Frédéric Nihous et Philippe de Villiers. Car l’élargissement de la base électorale est obligatoire si la droite veut reconquérir quelques régions en 2010.

Mais l’histoire est rieuse. Quand elle reçut son foulard avec ses gros éléphants, Ségolène Royal avait peut-être en tête certaines des phrases qu’elle avait prononcées le 13 avril 2007 lors de son meeting à Mulhouse, ville de celui qui est devenu l’adjoint de Michèle Alliot-Marie à la Justice. Et notamment celle-ci à l’adresse de Michel Rocard qui, la veille, avait souhaité une alliance entre la candidate socialiste et François Bayrou : « Je suis la candidate de la clarté. Je ne me livrerai à aucune tractation, aucune manœuvre, aucune tentative de débauchage individuel dans le dos des électeurs. Avec moi, la politique ne sera plus jamais comme avant, dans les petits arrangements, les petites combines, les petites distractions annexes. »

Michel Rocard a cédé aux sirènes de l’ouverture en présidant les commissions sur la taxe carbone et celle sur le grand emprunt. Quant à Jean-Marie Bockel, il continue de se rendre chaque semaine au petit-déjeuner de la majorité.







Le 26 juillet 2007

Le discours de Dakar :
 derrière le scandale, le néant
 de la politique en Afrique

Par François Bonnet


Cela commence par un coup de tonnerre, à une tribune de campagne électorale, le 28 février 2007. Cela s’achève par la discrète visite d’un obscur secrétaire d’État français à Ali Bongo, le fils et successeur d’Omar Bongo, dans son bureau de Libreville, le 16 octobre 2009. Entre ces deux dates, quelques coups d’éclat, des paroles qui font scandale, des têtes qui valsent, mais de politique, point. La politique africaine de Nicolas Sarkozy, annoncée à grands coups de clairon, a fait « pschitt », comme dirait Jacques Chirac, qui fut l’un des grands experts du continent.

Par conséquent, il faut aujourd’hui encore se ranger à cette sombre note de synthèse d’ambassadeurs français qui, dès janvier 2008, faisaient le constat suivant. L’image de la France est « brouillée ». « Une impression d’être délaissés, voire de ne pas être payés en retour par une France en repli (immigration, visas, réduction de l’aide, traitement des anciens combattants) domine avec, pour corollaire, le risque réel que les jeunes générations se détournent de la France. » Quant aux entreprises françaises, elles ont « trop tendance à s’endormir sur leur capital historique, privilégiant le retour sur investissement rapide à la vision à long terme ».

Une France hors jeu, sans moyens, crispée et frileuse. Pendant que l’Afrique connaît depuis dix ans une croissance économique sans précédent ; pendant que les États-Unis redéfinissent leur doctrine stratégique et réinvestissent le continent noir ; pendant que les Chinois font « leur safari » – selon l’expression d’un rapport de députés européens ; pendant que l’Union européenne multiplie ses projets de développement et que l’Inde vient aussi faire la chasse aux matières premières… Paris sommeille, agit par à-coups, renoue avec ses pires habitudes. Et c’est sans doute cela qui frappe le plus quand il s’agit de revisiter trente mois de politique africaine : aucun engagement de durée, aucun projet réalisé mais de multiples faux pas, de lourds échecs, le plus symbolique étant le discours de Dakar.

Or, cela ne devait plus être. Ce 28 février 2007, en annonçant ce que serait sa politique étrangère, le candidat Sarkozy secoue son monde par un discours qui renvoie aux oubliettes les petits arrangements chiraquiens. « Nous ne devons plus accepter que l’aide au développement puisse devenir une prime à la mauvaise gouvernance et aux régimes prédateurs. De même, la corruption doit cesser d’être regardée avec complaisance, comme un mal inévitable. La France devra donner la priorité à ceux des pays d’Afrique qui respectent ces principes. »

Et si cela n’était pas suffisamment clair, le futur président enchaîne : « Nous devons rendre les relations entre les États plus transparentes. Il nous faut les débarrasser des réseaux d’un autre temps, des émissaires officieux qui n’ont d’autre mandat que celui qu’ils s’inventent. [...] Il faut tourner la page des complaisances, des secrets et des ambiguïtés, notamment avec nos partenaires africains et arabes. »

Prononçant ces fortes paroles, Nicolas Sarkozy est-il crédible ? Peut-être. Car l’homme connaît mal l’Afrique noire, ne s’y intéresse pas. président du conseil général des Hauts-de-Seine, il n’a pas revendiqué « les actions décentralisées » engagées par son prédécesseur Charles Pasqua, vitrines de solides réseaux d’affaires et de politique. Il se méfie de cette Françafrique, propriété décrépie du clan Chirac, où il n’a pas de points d’appui solides. Pas d’appuis sauf un, Omar Bongo, le doyen des chefs d’État africains, qui tient le Gabon depuis 1967 et meurt en fonction, en juin 2009. Nicolas Sarkozy le connaît depuis vingt ans.

« Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. » Nicolas Sarkozy à Dakar, le 26 juillet 2007.

Aussitôt qu’il est élu, les mots du candidat s’écroulent avec fracas. Le soir même de son élection, Nicolas Sarkozy appelle Omar Bongo. Le président gabonais, symbole même des régimes prédateurs stigmatisés et des élites corrompues, est dans la foulée reçu à l’Élysée le 25 mai. Bongo est en colère : une information judiciaire ouverte à Paris le vise, lui et sa famille, dans l’affaire des « biens mal acquis », ces fortunes recyclées dans des limousines de luxe et de l’immobilier haut de gamme en France.

Alors, la Françafrique perdure-t-elle ? Sans doute pas en Afrique, tant le climat a changé depuis les vieux réseaux de Jacques Foccart. Les régimes africains, engagés de plain-pied dans la mondialisation, ont autre chose à faire que de s’en remettre à quelques « sorciers blancs », vieille appellation de ces émissaires et communicants dépêchés par Paris.

Abdoulaye Wade, président du Sénégal, est certes attentif au soutien que Nicolas Sarkozy apporte à son fils, à qui il veut transmettre sa fonction (sans y parvenir d’ailleurs). Mais c’est à Washington que le même Wade ouvre une représentation permanente. Et c’est vers les pays arabes que son fils se tourne quand il s’agit de signer de gros contrats. Laurent Gbagbo, toujours président de la Côte d’Ivoire, a presque rompu avec Paris et signe des contrats à tour de bras avec des entreprises chinoises.

Si la Françafrique perdure, c’est donc à Paris, dans l’ahurissant entrelacs de réseaux, d’administrations, de clans, de milieux d’affaires où s’élabore la politique africaine. Et l’échec français en Afrique provient d’abord de là : de l’opacité et de la confusion des circuits de décision, qu’un homme en particulier symbolise jusqu’à la caricature, l’avocat Robert Bourgui. Cet ancien des réseaux Foccart, devenu conseiller d’Omar Bongo, a ainsi pu sans anicroche ni démenti se répandre dans les médias pour expliquer que, sans lui, rien ou presque ne se décidait à l’Élysée.

C’est lui qui annonce à Mediapart, en mai 2008, depuis son bureau parisien rempli de photos de Napoléon : « Tant que je serai vivant, rien ne changera. » Et c’est lui aussi qui revendique le limogeage du secrétaire d’État Jean-Marie Bockel, le 18 mars 2008. L’intrus avait cru bien faire en prenant Nicolas Sarkozy au mot et en proclamant quelques semaines plus tôt « l’acte de décès de la Françafrique ». « J’ai dit au président que certaines choses ne se faisaient pas », assure à Mediapart Robert Bourgui. Toujours prompt à se vanter, il n’a fait que transmettre la demande de limogeage venant… de son employeur, Omar Bongo lui-même.
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